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APPEL A CANDIDATURE 

 

Appel à candidatures pour la première phase (2026) : West Africa Democracy Fund (Fonds 

pour la démocratie en Afrique de l'Ouest)  

  

TrustAfrica a le plaisir d'annoncer le lancement du premier cycle de candidature pour le Fonds 

pour la démocratie en Afrique de l'Ouest (WADF). Les candidatures sont ouvertes aux 

organisations du Burkina Faso, du Ghana, du Mali, du Niger, du Nigeria, du Sénégal et du Togo 

œuvrant aux niveaux local, national et régional (Afrique de l'Ouest), en vue d’améliorer les 

résultats en matière de gouvernance pour les citoyens, grâce à la promotion du dialogue, au 

renforcement des institutions et des mécanismes de responsabilité, à l’engagement des citoyens 

et leur inclusion dans les processus de développement et de transition politique. Les 

organisations qui cherchent à promouvoir la gouvernance démocratique au niveau sous-régional 

ou régional (Afrique de l’Ouest), mais qui ne sont pas basées dans l’un des pays susmentionnés, 

peuvent également postuler. 

  

Présentation du WADF 

  

Le West Africa Democracy Fund (WADF) (Fonds pour la démocratie en Afrique de l’Ouest) a été 

officiellement lancé à Abuja, au Nigeria.  Le fonds est actuellement soutenu par des contributions 

de la Fondation Ford, de la Fondation MacArthur, du Luminate Group, de Open Society 

Foundations et de la Carnegie Corporation of New York.  Il cherche à soutenir les efforts visant à 

réimaginer, à renouveler et à renforcer la gouvernance démocratique à travers l’Afrique de 

l’Ouest en apportant un soutien financier à la société civile, aux jeunes, aux syndicats, aux 

organisations dirigées par des femmes, aux groupes communautaires et aux principales 

institutions publiques. 

  

L’objectif visé par le WADF est de contribuer à l’élargissement des espaces démocratiques et 

civiques en Afrique de l’Ouest en renforçant les possibilités pour les citoyens de faire entendre 

leur voix dans la définition des normes de gouvernance de leurs pays. 

  

Réimaginer le rôle des citoyens dans la gouvernance 

  

L’objectif général du WADF est de réimaginer le rôle des citoyens dans la gouvernance en Afrique 

de l’Ouest.  Pour ce faire, il est essentiel de comprendre comment intégrer au mieux les points de 

vue des citoyens dans la gouvernance ainsi que dans le présent et l’avenir politique de leurs pays 

et de la région. Pour parvenir à un tel résultat, une approche multidimensionnelle s'impose, qui 

consiste notamment à encourager la participation active des citoyens à la prise de décision et à 

l'élaboration des orientations politiques, à améliorer ou à développer les futurs cadres d'action, 

à renforcer les acteurs clés de la société civile, à promouvoir un leadership réactif et responsable, 

et à renforcer la résilience des institutions publiques qui sont essentielles au bon fonctionnement 

des sociétés ouvertes et au respect de l'État de droit. 

  

Le WADF sollicite des propositions de subvention visant à concrétiser le concept consistant à 

réimaginer les résultats de la gouvernance pour les citoyens, en faisant preuve d'originalité dans 
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la réflexion sur les approches, les stratégies et les tactiques susceptibles d'aider les pays et la 

région prioritaires à franchir un cap décisif vers la promesse offerte par la démocratie. Par 

conséquent, le WADF utilise la notion de ré-imagination comme point de départ.  D’un point de 

vue démocratique, la ré-imagination peut inclure les actions suivantes : 

●   Impliquer les jeunes dans la reconstruction et la création de nouveaux récits qui 

façonnent la vie quotidienne au sein de leurs sociétés, en leur enseignant des 

compétences en matière de leadership et en soutenant leur engagement proactif sur 

les enjeux qui touchent leurs sociétés ; 

●   Générer et mettre en œuvre de nouvelles idées sur la manière de rendre la démocratie 

plus résiliente, plus réactive et plus inclusive ;  

●   Mettre en place et renforcer les mécanismes de protection des institutions publiques 

clés afin d'empêcher qu'elles ne soient affaiblies ou détournées par des groupes 

d'intérêt ou des élus susceptibles de chercher à les utiliser à leur propre avantage ; 

●   Développer des systèmes et des pratiques de savoirs autochtones (tels que l’ubuntu, 

la justice réparatrice et autres) susceptibles de contribuer à redéfinir la politique et la 

gouvernance dans la région. 

  

Objectifs spécifiques du Fonds 

  

Plus précisément, les objectifs du Fonds sont les suivants : 

●   Mettre en lumière et intégrer les points de vue, les aspirations et les attentes des 

citoyens de sept pays prioritaires d’Afrique de l’Ouest dans les politiques et 

programmes publics ainsi que dans les orientations futures de leurs pays. 

●   Renforcer les contrats sociaux et établir des cadres généraux qui favorisent des 

réformes et des accords nationaux spécifiques relatifs aux règles qui régissent les 

élections, l’utilisation des médias et d’autres sujets importants afin de prévenir leur 

abus. 

●   Favoriser la mobilisation des communautés citoyennes (jeunes, groupes culturels et 

religieux, médias et mouvements sociaux, y compris des acteurs inhabituels tels que 

les syndicats et le secteur privé) et l’intégration d’un large éventail de préoccupations 

dans le discours politique des pays qui définissent l’avenir de la gouvernance. 

●   Faciliter la collaboration et le renforcement de la solidarité entre les acteurs clés de 

différents pays, ainsi qu’entre les organisations de la société civile et les organisations 

régionales. 

●   Renforcer les institutions stratégiques de la région, telles que les systèmes judiciaires, 

les organismes de gestion électorale et les instances de régulation des médias, afin 

qu'elles puissent servir de vecteurs pour faire entendre, soutenir et relayer la voix des 

citoyens et défendre les principes de l’état de droit. 

  

Domaines thématiques 

  

Les candidats doivent aligner leurs propositions sur un ou plusieurs des domaines thématiques 

suivants.  Les candidatures peuvent porter sur une période comprise entre 12 et 24 mois.  
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Dialogues multipartites 

 

Des dialogues menés au niveau national ou infranational au sein d’un pays, pouvant prendre la 

forme de consultations publiques, de réunions publiques ou d’espaces de discussion organisés 

dans le cadre de rassemblements culturels ou religieux. L’objectif de ces dialogues doit être 

d’offrir aux citoyens un espace leur permettant d'exprimer leurs visions et leurs aspirations pour 

leur pays et/ou leur communauté locale. Dans la mesure du possible, ces dialogues pourraient 

également servir d’espaces pour discuter des griefs et renforcer la cohésion sociale. 

●   Des dialogues multipartites visant à explorer et à articuler de manière cohérente les 

aspirations et les attentes des citoyens dans les pays prioritaires, tant au niveau 

national qu’infranational.  Ces dialogues devraient déboucher sur des mesures 

concrètes attendues de la part du gouvernement ou des citoyens eux-mêmes. 

●   Des plateformes numériques pouvant être utilisées pour lutter contre la 

désinformation et les fausses informations et diffuser des informations factuelles.  

●   Des dialogues visant à contribuer à la transition politique nationale, au renforcement 

des institutions et à la promotion de la cohésion sociale. 

●   Des discussions sur des questions de gouvernance spécifiques qui entravent une 

gouvernance inclusive, telles que la sécurité, et qui peuvent mettre en avant les points 

de vue des citoyens sur les stratégies permettant d’y remédier. 

  

Les dialogues devraient déboucher sur la production de documents d’orientation ou de 

recommandations d’action aux niveaux communautaire, national ou autre.  

 

Plaidoyer en faveur de la réforme institutionnelle 

 

Projets de plaidoyer visant à obtenir des résultats spécifiques pour améliorer les systèmes, 

mettre en œuvre des politiques et des lois, et créer des partenariats ou des opportunités pour la 

mise en œuvre de stratégies, de traités et de cadres régionaux. 

●   Initiatives de plaidoyer visant à relever des défis institutionnels ou politiques 

spécifiques. Il peut s’agir de projets visant à renforcer la voix des femmes, des jeunes, 

des communautés autochtones, des groupes minoritaires au sein d’un pays et des 

personnes handicapées dans le processus démocratique ; 

●  Travailler en collaboration avec les gouvernements afin d’étudier les possibilités 

d’intégrer les conclusions des dialogues et des rapports nationaux et régionaux dans 

les politiques publiques et les programmes de développement, et de déboucher sur 

diverses formes de contrats sociaux entre le gouvernement et les citoyens ; 

●   Appuyer l’organisation de réunions avec les institutions régionales – telles que la 

CEDEAO et ses institutions affiliées (la Cour de justice de la CEDEAO, le Parlement de 

la CEDEAO), l’Alliance des États du Sahel (AES) et l’Union africaine – afin d’élaborer 

des stratégies visant à faire respecter ou à mettre en œuvre la Charte africaine de la 

Démocratie, des Élections et de la Gouvernance, le Protocole de la CEDEAO sur la 

Démocratie et la Bonne Gouvernance et l’Agenda 2063 ; 

●   Organiser des initiatives visant à promouvoir l’inclusion des groupes marginalisés 

dans la gouvernance de leurs pays.  
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Renforcement des institutions publiques stratégiques 

 

Les fonds du WADF peuvent être utilisés pour renforcer les institutions publiques stratégiques 

dans les sept pays prioritaires et au niveau régional.  Parmi les institutions ciblées on peut 

compter, mais non exclusivement, le pouvoir judiciaire, les organes de gestion électorale, les 

organismes de régulation des médias et des télécommunications, ainsi que d’autres institutions 

nationales essentielles. 

●   Soutenir les gouvernements nationaux ou infranationaux dans l’élaboration de 

stratégies de mise en œuvre des aspirations exprimées par les citoyens.  

●   Renforcer les institutions clés de manière fondamentale. Les ateliers ne sont pas 

considérés comme une fin en soi et doivent s’inscrire dans un effort plus large visant 

à s’attaquer aux causes profondes ou aux risques de dégradation institutionnelle. 

●   Former, fournir une assistance technique, équiper et soutenir les responsables du 

pouvoir judiciaire et d’autres institutions cruciales. 

  

Projets innovants 

D’autres idées novatrices et convaincantes visant à relever le défi de la ré-imagination de la 

démocratie en Afrique de l’Ouest, y compris des initiatives au niveau des collectivités locales qui 

ne relèvent pas des thèmes susmentionnés, seront les bienvenues.  

 

Catégories de subventions 

  

Les candidatures peuvent porter sur des petites subventions (minimum 50 000 $), des 

subventions moyenne (jusqu’à 250 000 $) et des subventions importantes (jusqu’à 500 000 $) ; 

elles peuvent être soumises par une seule organisation, un consortium ou un réseau ; elles 

peuvent concerner des activités au niveau local, national ou régional et peuvent être mises en 

œuvre sur une période de 12 à 24 mois.  Les candidatures pour des subventions importantes 

destinées à la réattribution ou à la sous-subvention sont particulièrement encouragées.  

 

Critères d’éligibilité 

  

Les candidatures sont ouvertes aux organisations légalement enregistrées pour exercer leurs 

activités ou disposant de programmes dans l’un des pays suivants : Burkina Faso, Ghana, Mali, 

Niger, Nigeria, Sénégal et Togo.  Les organisations régionales travaillant dans ces pays ou au 

niveau de la CEDEAO sont également encouragées à postuler.  Outre leur statut juridique, les 

organisations candidates doivent remplir les critères d’éligibilité suivants : 

●   Avoir une expérience préalable dans les domaines de la gouvernance, de la 

démocratie, du dialogue, de l’engagement citoyen, des discours publics et de la 

participation politique ; 

●   Avoir une expérience dans la gestion d’un budget d’un montant comparable à celui de 

la catégorie de subvention pour laquelle elles postulent ;  

●   Dans le cas d’une candidature collective, l’organisation chef de file doit avoir une 

expérience préalable dans la direction de travaux similaires ou dans la gestion de 

subventions. 
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●   Les subventions proposées doivent être axées sur des projets.  Le WADF n’accorde 

pas de subventions destinées uniquement au renforcement institutionnel ; au moins 

deux tiers de la subvention doivent être consacrés à des projets et activités clairement 

définis. 

  

Les activités que le WADF ne finance pas  

  

Le WADF ne finance pas les activités suivantes. Veuillez également consulter le site web de 

TrustAfrica pour de plus amples informations sur ce que nous ne finançons pas what we do not 

fund.  

● Soutien institutionnel ou général au travail global d’une organisation.  Toutes les 

demandes doivent faire spécifiquement référence aux objectifs du WADF. 

● Activités d’observation électorale.  Le fonds ne financera pas les activités 

générales d’observation électorale.  Toutefois, le cas échéant, les demandes visant 

à utiliser les conclusions de l’observation électorale pour promouvoir l’inclusion 

de groupes prioritaires, tels que les personnes handicapées, les femmes et les 

jeunes, pourront être prises en considération. 

● Activités partisanes, y compris la promotion de candidats spécifiques lors de toute 

élection, quel que soit le niveau auquel elle se déroule.  

● Activités de lobbying en faveur d’une législation spécifique.  

● Les organisations ou personnes figurant sur les listes d’interdiction de l’OFAC du 

gouvernement américain. 

  

Comment postuler 

  

Pour postuler, les organisations doivent remplir le formulaire de candidature via le lien ce link 

de TrustAfrica. Les candidatures peuvent être soumises en anglais ou en français. 

 

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 30 avril 2026. Aucune candidature 

reçue après cette date ne sera prise en compte.  Les candidatures doivent être soumises 

exclusivement via la plateforme Flux, car les candidatures envoyées par e-mail ou sur papier ne 

seront ni prises en compte ni examinées. 

 

Informations supplémentaires 

Pour de plus amples informations, veuillez contacter le Chef de projet – wadf@trustafrica.org. Vous 

êtes également invité à vous enregistrer via le lien  this link   pour un webinaire d’informations prévu 

le 13 avril 2026. 

 

En résumé, une candidature complète doit inclure les éléments suivants : 

●   Candidature dûment remplie via Fluxx  

●   Budgets de l’Organisation et du Projet respectivement  

●   Certificat d’enregistrement légal  

●   État financier vérifié (le cas échéant)  

●   CV des membres clés du personnel (cinq au maximum). 

https://trustafrica.org/ta-grantmaking-policy/
https://trustafrica.org/ta-grantmaking-policy/
https://forms.gle/xL2Cm2TP57BZBfsx5
mailto:wadf@trustafrica.org.
https://forms.gle/xL2Cm2TP57BZBfsx5

